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I. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 

- Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  
Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 
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II. Dispositions déférées et références 

A. Dispositions déférées 

1. Loi n° 2014-1653 du 29 décembre 2014 de programmation des finances 
publiques pour les années 2014 à 2019 

- Article 6  

I. - Lorsque des écarts importants, au sens de l'article 23 de la loi organique n° 2012-1403 du 17 décembre 2012 
précitée, sont constatés entre l'exécution de l'année écoulée et la trajectoire de solde structurel décrite à l'article 2 
de la présente loi, le Gouvernement, conformément à ses engagements tels qu'ils résultent du traité mentionné à 
l'article 2 : 
1° Explique les raisons de ces écarts lors de l'examen du projet de loi de règlement par chaque assemblée. Ces 
écarts sont appréciés dans le cadre d'une évaluation prenant pour référence le solde structurel et comprenant une 
analyse de l'effort structurel sous-jacent défini dans le rapport mentionné à l'article 1er ; 
2° Propose des mesures de correction dans le rapport sur l'évolution de l'économie nationale et sur les 
orientations des finances publiques mentionné à l'article 48 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de finances, dont il est tenu compte dans le prochain projet de loi de finances de l'année ou 
projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année. Ces mesures de correction permettent de retourner 
à la trajectoire de solde structurel décrite à l'article 2 de la présente loi dans un délai maximal de deux ans à 
compter de la fin de l'année au cours de laquelle les écarts ont été constatés. Elles portent sur l'ensemble des 
administrations publiques. 
II. - Les obligations prévues au 2° du I du présent article ne s'appliquent pas en cas de circonstances 
exceptionnelles de nature à justifier les écarts constatés, définies au b du 3 de l'article 3 du traité mentionné à 
l'article 2. 
III. - Lorsque les circonstances exceptionnelles ont disparu, le Gouvernement présente un projet de loi de 
programmation des finances publiques en cohérence avec les obligations européennes de la France, au plus tard 
lors de l'examen du prochain projet de loi de finances de l'année. 
IV. - Il est instauré une conférence des finances publiques associant les représentants des différents sous-
secteurs des administrations publiques au sens de la comptabilité nationale. Elle se réunit en cas de constatation 
d'un écart important au sens du I, et au moins une fois par an. 
La conférence des finances publiques élabore un diagnostic sur la situation des finances publiques et apprécie 
les conditions requises pour assurer le respect de la trajectoire des finances publiques. A cet effet, elle évalue 
notamment la contribution des différentes administrations publiques requise pour assurer le respect de cette 
trajectoire et peut formuler toute recommandation permettant d'assurer l'atteinte de l'objectif de moyen terme. 
Un décret détermine la composition et les modalités de fonctionnement de cette conférence. 
 
 

B. Autres dispositions 

1. Loi organique n° 2012-1403 du 17 décembre 2012 relative à la 
programmation et à la gouvernance des finances publiques 

- Article 2  

Outre celles mentionnées à l'article 1er, les orientations pluriannuelles des finances publiques définies par la loi 
de programmation des finances publiques comprennent, pour chacun des exercices auxquels elles se rapportent : 
1° Un montant maximal pour les crédits du budget général de l'Etat, pour les prélèvements sur les recettes de 
l'Etat ainsi que pour les créations, suppressions ou modifications d'impositions de toutes natures affectées à des 
personnes publiques ou privées autres que les collectivités territoriales et les organismes de sécurité sociale ; 
2° L'objectif de dépenses des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ainsi que l'objectif national des 
dépenses d'assurance maladie de l'ensemble de ces régimes ; 
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3° L'incidence minimale des dispositions nouvelles, législatives ou prises par le Gouvernement par voie 
réglementaire, relatives aux impositions de toutes natures et aux cotisations sociales ; 
4° Les plafonds de crédits alloués aux missions du budget général de l'Etat ; 
5° L'indication de l'ampleur et du calendrier des mesures de correction pouvant être mises en œuvre en cas 
d'écarts importants au regard des orientations pluriannuelles de solde structurel, au sens du II de l'article 23 de la 
présente loi organique, ainsi que les conditions de prise en compte, le cas échéant, des circonstances 
exceptionnelles définies à l'article 3 du traité, signé le 2 mars 2012, précité. 
La loi de programmation des finances publiques peut comporter des orientations pluriannuelles relatives à 
l'encadrement des dépenses, des recettes et du solde ou au recours à l'endettement de tout ou partie des 
administrations publiques. 
La loi de programmation des finances publiques précise le champ des crédits, prélèvements et impositions 
mentionnés au 1°. Les montants et objectifs mentionnés aux 1° et 2° s'entendent à périmètre constant. 
 
 

- Article 4  

La loi de programmation des finances publiques peut comporter des règles relatives à la gestion des finances 
publiques ne relevant pas du domaine exclusif des lois de finances et des lois de financement de la sécurité 
sociale ainsi qu'à l'information et au contrôle du Parlement sur cette gestion. Ces règles peuvent en particulier 
avoir pour objet d'encadrer les dépenses, les recettes et le solde ou le recours à l'endettement de tout ou partie 
des administrations publiques. 
Les dispositions mentionnées au premier alinéa sont présentées de manière distincte des orientations 
pluriannuelles des finances publiques. 
 
 

- Article 23 

I. ― En vue du dépôt du projet de loi de règlement, le Haut Conseil des finances publiques rend un avis 
identifiant, le cas échéant, les écarts importants, au sens du II, que fait apparaître la comparaison des résultats de 
l'exécution de l'année écoulée avec les orientations pluriannuelles de solde structurel définies dans la loi de 
programmation des finances publiques. Cette comparaison est effectuée en retenant la trajectoire de produit 
intérieur brut potentiel figurant dans le rapport annexé à cette même loi. 
Cet avis est rendu public par le Haut Conseil des finances publiques et joint au projet de loi de règlement. Il tient 
compte, le cas échéant, des circonstances exceptionnelles définies à l'article 3 du traité, signé le 2 mars 2012, 
précité, de nature à justifier les écarts constatés. 
Lorsque l'avis du Haut Conseil identifie de tels écarts, le Gouvernement expose les raisons de ces écarts lors de 
l'examen du projet de loi de règlement par chaque assemblée. Il présente les mesures de correction envisagées 
dans le rapport mentionné à l'article 48 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée. 
II. ― Un écart est considéré comme important au regard des orientations pluriannuelles de solde structurel de 
l'ensemble des administrations publiques définies par la loi de programmation des finances publiques lorsqu'il 
représente au moins 0,5 % du produit intérieur brut sur une année donnée ou au moins 0,25 % du produit 
intérieur brut par an en moyenne sur deux années consécutives. 
III. ― Le Gouvernement tient compte d'un écart important au plus tard dans le prochain projet de loi de finances 
de l'année ou de loi de financement de la sécurité sociale de l'année. 
Un rapport annexé au prochain projet de loi de finances de l'année et au prochain projet de loi de financement de 
la sécurité sociale de l'année analyse les mesures de correction envisagées, qui peuvent porter sur l'ensemble des 
administrations publiques ou sur certains sous-secteurs seulement, en vue de retourner aux orientations 
pluriannuelles de solde structurel définies par la loi de programmation des finances publiques. Le cas échéant, 
ce rapport justifie les différences apparaissant, dans l'ampleur et le calendrier de ces mesures de correction, par 
rapport aux indications figurant dans la loi de programmation des finances publiques en application du 5° de 
l'article 2. 
L'avis du Haut Conseil des finances publiques mentionné à l'article 14 comporte une appréciation de ces 
mesures de correction et, le cas échéant, de ces différences. 
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IV. ― A. ― Le Gouvernement peut demander au Haut Conseil des finances publiques de constater si les 
conditions mentionnées à l'article 3 du traité, signé le 2 mars 2012, précité, pour la définition des circonstances 
exceptionnelles sont réunies ou ont cessé de l'être. 
Le Haut Conseil répond sans délai, par un avis motivé et rendu public. 
B. ― L'article liminaire du premier projet de loi de finances, autre que la loi de règlement, suivant la publication 
de cet avis peut déclarer une situation de circonstances exceptionnelles ou constater que de telles circonstances 
n'existent plus. 
 
 

2. Loi n° 2014-1653 du 29 décembre 2014 de programmation des finances 
publiques pour les années 2014 à 2019 

- Article 2 

L'objectif à moyen terme des administrations publiques mentionné au b du 1 de l'article 3 du traité sur la 
stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire, signé à Bruxelles le 2 
mars 2012, est fixé à - 0,4 % du produit intérieur brut potentiel. 
Le solde structurel correspondant à l'objectif à moyen terme mentionné au premier alinéa est atteint en 2019. 
Dans le contexte macroéconomique et selon les hypothèses et les méthodes retenues pour établir la 
programmation, décrits dans le rapport mentionné à l'article 1er de la présente loi, l'évolution du solde structurel 
des administrations publiques, défini à l'annexe 4 au rapport annexé à la présente loi, s'établit comme suit : 
(En points de produit intérieur brut potentiel) 

 
2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Solde structurel - 2,4 - 2,1 - 1,8 - 1,3 - 0,8 - 0,2 

Déduction faite de l'incidence des modalités de comptabilisation des crédits d'impôt telles que modifiées par le 
règlement (UE) n° 549/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 21 mai 2013, relatif aux comptes 
nationaux et régionaux dans l'Union européenne, l'ajustement structurel prévu en 2015 s'établit à 0,5 % du 
produit intérieur brut potentiel. 
 
 

3. Décret n° 2006-515 du 5 mai 2006 relatif à la conférence nationale des 
finances publiques et portant création du Conseil d'orientation des 
finances publiques 

- Article 1  

Le Premier ministre réunit chaque année une conférence nationale des finances publiques à laquelle participent 
de droit : 
1° Les ministres chargés : 
a) De l'économie et des finances ; 
b) Du budget ; 
c) De la sécurité sociale ; 
d) Des relations avec les collectivités locales ; 
e) De la fonction publique ; 
2° Le président du Conseil économique et social ; 
3° Les présidents et rapporteurs généraux des commissions du Sénat et de l'Assemblée nationale chargées des 
finances ; 
4° Les présidents des commissions du Sénat et de l'Assemblée nationale chargées des affaires sociales ; 
5° Les rapporteurs spéciaux du Sénat et de l'Assemblée nationale pour les crédits des programmes relatifs aux 
concours financiers de l'Etat aux collectivités territoriales ; 
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6° Les personnalités mentionnées aux 1° et 2° de l'article 5 ; 
7° Le président du comité des finances locales et le président de la commission consultative sur l'évaluation des 
charges (CCEC) ; 
8° Les présidents de l'Association des maires de France, de l'Assemblée des départements de France et de 
l'Association des régions de France ; 
9° Le secrétaire national de la Confédération française démocratique du travail, le secrétaire général de la 
Confédération française des travailleurs chrétiens, le secrétaire national de la Confédération française de 
l'encadrement-CGC, le secrétaire de la Confédération générale du travail, le secrétaire général de la 
Confédération générale du travail-Force ouvrière, le président du Mouvement des entreprises de France, le 
président de l'Union professionnelle artisanale et le président de la Confédération générale des petites et 
moyennes entreprises ; 
10° Le président et le directeur de chacun des six organismes de protection sociale suivants : l'Union nationale 
des caisses d'assurance maladie (UNCAM), la Caisse nationale d'assurance vieillesse (CNAV), la Caisse 
nationale des allocations familiales (CNAF), la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA), 
l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) et l'Unédic ; 
11° Des personnalités qualifiées invitées par le Premier ministre en raison de leur compétence et de leur 
expérience dans le domaine économique et financier. 
 
 

- Article 2  

Il est créé auprès du Premier ministre un Conseil d'orientation des finances publiques. 
 
 

- Article 3  

Le Conseil d'orientation des finances publiques a pour missions : 
1° De décrire et d'analyser la situation des finances publiques de la France ; 
2° D'apprécier les conditions requises pour en assurer la soutenabilité et notamment la contribution nécessaire 
des différentes administrations publiques ; 
3° De formuler toutes recommandations ou propositions qui lui paraissent de nature à : 
a) Permettre de remplir les conditions visées au 2° ; 
b) Respecter les objectifs de désendettement fixés par le Gouvernement ; 
c) Améliorer les règles de gouvernance ; 
d) Améliorer la méthodologie de prévision des recettes des différentes administrations publiques ; 
4° De préparer et d'organiser les travaux de la conférence nationale des finances publiques mentionnée à l'article 
1er. 
 
 

- Article 4  

Le Conseil d'orientation des finances publiques remet chaque année au Premier ministre, après l'adoption de la 
loi de finances et de la loi de financement de la sécurité sociale pour l'année, et avant la conférence nationale des 
finances publiques, un rapport qui est rendu public. 
 
 

- Article 5  

Outre son président, le Conseil d'orientation des finances publiques est composé de 33 membres répartis comme 
suit : 
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1° Trois députés et trois sénateurs respectivement désignés par le président de l'Assemblée nationale et par le 
président du Sénat ; 
2° Deux maires désignés par le président de l'Association des maires de France, deux présidents de conseil 
général désignés par le président de l'Assemblée des départements de France, deux présidents de conseil 
régional désignés par le président de l'Association des régions de France ; 
3° Le président du comité des finances locales et le président de la Commission consultative sur l'évaluation des 
charges (CCEC) ; 
4° Le président et le directeur de chacun des six organismes de protection sociale suivants : l'Union nationale 
des caisses d'assurance maladie (UNCAM), la Caisse nationale d'assurance vieillesse (CNAV), la Caisse 
nationale des allocations familiales (CNAF), la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA), 
l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) et l'Unédic ; 
5° Les ministres chargés : 
a) De l'économie et des finances ; 
b) Du budget ; 
c) de la sécurité sociale ; 
d) Des relations avec les collectivités locales ; 
6° Trois personnalités qualifiées choisies en raison de leur compétence et de leur expérience dans le domaine 
économique et financier et désignées par le Premier ministre pour une durée de trois ans renouvelable une fois. 
Toute personne ayant perdu la qualité en raison de laquelle elle a été nommée cesse d'appartenir au conseil. 
 
 

- Article 6  

Le Conseil d'orientation des finances publiques se réunit sous la présidence du Premier ministre. La vice-
présidence en est assurée par le ministre chargé de l'économie et des finances, qui supplée le président en cas de 
besoin. 
 
 

- Article 7  

Le Conseil d'orientation des finances publiques se réunit au moins deux fois dans l'année et en tant que de 
besoin sur convocation de son président. 
 
 

4. Décret n° 2013-144 du 18 février 2013 relatif à la constitution initiale du 
Haut Conseil des finances publiques 

- Article 3  

Le décret n° 2006-515 du 5 mai 2006 relatif à la conférence nationale des finances publiques et portant création 
du Conseil d'orientation des finances publiques est abrogé. 
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III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 62-19 L du 3 avril 1962 - Nature juridique d'une disposition de l'article 73 (alinéa 1) 
de la loi n° 61-1396 du 21 décembre 1961 portant loi de finances pour 1962 (Mode de calcul des 
barèmes qui doivent servir à la fixation des allocations d'aide à l'armement naval)  

1. Considérant que la disposition de l'article 73, premier alinéa, de la loi du 21 décembre 1961 portant loi de 
finances pour 1962, qui est soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, a pour unique objet le mode de 
calcul des barèmes qui doivent servir à la fixation des allocations d'aide à l'armement naval ;  
2. Considérant que, d'une part, cette disposition ne rentre pas dans les matières dont l'article 34 de la 
Constitution réserve au législateur la fixation des règles ou la détermination des principes fondamentaux ; que, 
d'autre part, elle ne peut être regardée comme déterminant "la nature, le montant et l'affectation des ressources et 
des charges de l'Etat", au sens de l'article 1er de l'ordonnance susvisée du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; qu'enfin, elle n'est pas davantage au nombre des autres dispositions législatives 
dont le même article 1er de ladite ordonnance prévoit l'inclusion dans une loi de finances, que, dès lors et en 
vertu de l'article 37 de la Constitution, la disposition dont il s'agit ressortit à la compétence dévolue au pouvoir 
réglementaire ; 
 
 

- Décision n° 2013-237 L du 21 mars 2013 - Nature juridique de dispositions relatives à divers 
organismes ou commissions  

. En ce qui concerne le conseil territorial de l'éducation nationale :  
3. Considérant que l'article L. 239-1 du code de l'éducation institue le conseil territorial de l'éducation nationale 
composé de représentants de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale ; que ce conseil a, en vertu du même article, une compétence consultative sur toute question 
intéressant les collectivités territoriales dans le domaine éducatif ; que l'article L. 211-1 du même code prévoit 
qu'il est saisi pour avis du rapport évaluant les effets de l'exercice des compétences décentralisées sur le 
fonctionnement du service éducatif et sur la qualité du service rendu aux usagers ; que ces dispositions ne 
mettent en cause ni les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs 
compétences et de leurs ressources qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution ni aucun des 
autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère 
réglementaire ;  
 
 

- Décision n° 2013-239 L du 18 avril 2013 - Nature juridique de dispositions relatives à un conseil et 
divers comités  

. En ce qui concerne le conseil supérieur d'orientation des politiques halieutique, aquacole et halio-alimentaire :  
1. Considérant que l'article L. 914-1 du code rural et de la pêche maritime institue un conseil supérieur 
d'orientation des politiques halieutique, aquacole et halio-alimentaire, placé auprès du ministre chargé des 
pêches maritimes et des cultures marines, qui participe par ses avis à la définition, la coordination, la mise en 
oeuvre et l'évaluation des politiques de gestion de la ressource, d'orientation des structures, de la production, de 
la transformation et de la commercialisation, d'organisation des marchés, de formation, d'emploi, de relations 
sociales et de recherches et qui doit veiller notamment à la cohérence des actions et à l'équilibre entre les 
différentes activités de la filière ; que les dispositions de cet article, qui ne mettent en cause aucun principe ou 
règle placés par la Constitution dans le domaine de la loi, ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne le comité de liaison scientifique et technique des pêches maritimes et de l'aquaculture :  
2. Considérant que l'article L. 914-2 du code rural et de la pêche maritime crée un comité de liaison scientifique 
et technique des pêches maritimes et de l'aquaculture, placé auprès du conseil prévu par l'article L. 914-1 du 
même code ; que ce comité, qui peut être consulté sur toutes questions relatives à la conservation et 
l'exploitation durable des ressources vivantes, à l'analyse conjointe des parties prenantes sur l'évolution des 
ressources halieutiques et des flottilles de pêche, au développement de l'analyse scientifique effectuée à bord des 
navires de pêche en collaboration avec les marins-pêcheurs et aux orientations en matière de recherche, de 
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développement et d'expertise, doit examiner au moins une fois par an l'état de la ressource halieutique et les 
mesures prises pour sa gestion et émettre des recommandations sur celles-ci ; qu'il doit également examiner au 
moins une fois par an la situation de la recherche dans le domaine de l'aquaculture ainsi que l'évolution des 
implantations en matière d'aquaculture marine ; que les dispositions de cet article, qui ne mettent en cause aucun 
principe ou règle placés par la Constitution dans le domaine de la loi, ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne le comité de suivi de la réforme de la gouvernance des établissements publics de santé :  
3. Considérant que l'article 35 de la loi du 21 juillet 2009 susvisée crée un comité de suivi de la réforme de la 
gouvernance des établissements publics de santé, placé auprès du ministre chargé de la santé et qui doit remettre 
un rapport au Parlement deux ans après la promulgation de la loi à l'origine de sa création ; que les dispositions 
de cet article ne mettent en cause aucun principe ou règle placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; 
qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne le comité de suivi du dispositif de financement de l'économie française :  
4. Considérant qu'un comité de suivi du dispositif de financement de l'économie française a été créé par le décret 
du 10 décembre 2008 susvisé en application de l'article 6 de la loi du 16 octobre 2008 susvisée ; que le sixième 
alinéa du paragraphe I de l'article 21 de la loi du 20 avril 2009 susvisée le charge d'examiner la mise en oeuvre 
des dispositions de ce paragraphe relatives au fonds de sécurisation du crédit interentreprises chargé de garantir, 
à titre onéreux, dans le cadre des conventions conclues à cet effet avec des entreprises d'assurance, le risque de 
non-paiement des encours de crédit client qu'une entreprise a consentis à une petite et moyenne entreprise ou à 
une entreprise de taille intermédiaire ; que le paragraphe IV de l'article 25 de la même loi le charge également 
d'examiner la mise en oeuvre des dispositions de cet article relatives aux conventions passées par les 
établissements de crédits avec l'État dans le cadre de l'octroi de la garantie financière de ce dernier ; que les 
dispositions du sixième alinéa du paragraphe I de l'article 21 et du paragraphe IV de l'article 25 de la loi du 20 
avril 2009 susvisée ne mettent en cause aucun des principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine 
de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire, 
 
 

- Décision n° 2013-241 L du 5 novembre 2013 - Nature juridique de dispositions relatives à des 
conseils consultatifs  

- SUR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'INFORMATION SEXUELLE, DE LA RÉGULATION DES 
NAISSANCES ET DE L'ÉDUCATION SEXUELLE :  
1. Considérant que le conseil supérieur de l'information sexuelle, de la régulation des naissances et de 
l'éducation sexuelle a été créé par la loi du 11 juillet 1973 susvisée ; que les dispositions de cette loi codifiées 
aux articles L. 2312-2 et L. 2312-3 du code de la santé publique fixent ses attributions et prévoient que le 
financement de son fonctionnement et de ses missions sont à la charge de l'État ; que ce conseil assure « la 
liaison entre les associations et organismes contribuant à ces missions d'information et d'éducation », effectue ou 
fait effectuer des études, propose aux pouvoirs publics des mesures à prendre ; que les dispositions des articles 
L. 2312-2 et L. 2312-3 du code de la santé publique ne mettent en cause aucun principe ou règle que la 
Constitution place dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
- SUR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DES TRANSPORTS TERRESTRES ET DE L'INTERMODALITÉ :  
2. Considérant que l'article 16 de la loi du 30 décembre 1982 susvisée, modifié par la loi du 12 juillet 2010 
susvisée, institue un conseil supérieur des transports terrestres et de l'intermodalité qui peut être consulté par les 
autorités de l'État sur « les questions relatives aux politiques des transports terrestres et d'intermodalité » ainsi 
qu'aux politiques européennes des transports terrestres et prévoit qu'il est composé de cinq collèges ; que l'article 
38 de la même loi renvoie à un décret en Conseil d'État, pris après avis de ce conseil, le soin de déterminer les 
conditions et modalités selon lesquelles les groupements professionnels qui participent à la réglementation des 
transports routiers de marchandises sont soumis au contrôle financier de l'État ; que le troisième alinéa de 
l'article 48 de la même loi prévoit que les attributions consultatives de ce conseil sont, pour le transport 
maritime, exercées par le conseil supérieur de la marine marchande en liaison avec le conseil supérieur des 
transports terrestres et de l'intermodalité ;  
3. Considérant que ces dispositions ainsi que celles du d) et du t) du 27° de l'article 9 de l'ordonnance du 28 
octobre 2010 susvisée, ratifiée par la loi du 19 mars 2012 susvisée, qui maintiennent en vigueur, jusqu'à 
l'adoption de la partie réglementaire du code des transports, les dispositions relatives au conseil supérieur des 
transports terrestres et de l'intermodalité, ne mettent en cause aucun principe ou règle placés par la Constitution 
dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
- SUR LE CONSEIL DE MODÉRATION ET DE PRÉVENTION :  

10 
 



4. Considérant que l'article 69 de la loi du 5 janvier 2006 susvisée prévoit la création d'un conseil de modération 
et de prévention « qui assiste et conseille les pouvoirs publics dans l'élaboration et la mise en place des 
politiques de prévention en matière de consommation d'alcool » ; que le même article prévoit que ce conseil est 
composé, à parts égales, de parlementaires, de représentants des ministères et des organismes publics, de 
représentants d'associations et d'organismes intervenant notamment dans le domaine de la santé, de la 
prévention de l'alcoolisme et de la sécurité routière, et des professionnels des filières concernées, notamment des 
filières vitivinicoles ; que ces dispositions ne mettent en cause aucun principe ou règle placés par la Constitution 
dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire,  
 
 

- Décision n° 2014-244 L du 6 février 2014 - Nature juridique des dispositions de l'article 3 et du 
deuxième alinéa de l'article 10 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995  

1. Considérant que les dispositions de l'article 3 de la loi du 4 février 1995 susvisée créent un Conseil national 
de l'aménagement et du développement du territoire présidé par le Premier ministre ou, en son absence, le 
ministre chargé de l'aménagement du territoire, composé pour moitié au moins de membres des assemblées 
parlementaires et de représentants élus des collectivités territoriales ou de leurs groupements, ainsi que de 
représentants des activités économiques, sociales, familiales, culturelles et associatives et de personnalités 
qualifiées ; que ce Conseil, en vertu des dispositions de cet article, formule des avis et des suggestions sur les 
orientations et les conditions de mise en oeuvre de la politique d'aménagement et de développement durable du 
territoire par l'État, les collectivités territoriales et l'Union européenne ; qu'il est consulté sur les projets de lois 
de programmation prévus à l'article 32 de la loi du 4 février 1995 et peut se saisir de toute question relative à 
l'aménagement et au développement durable du territoire ; qu'il est périodiquement informé des décisions 
d'attribution des crédits prises par le Fonds national d'aménagement et de développement du territoire et 
transmet chaque année au Parlement un rapport sur la mise en oeuvre de la politique d'aménagement et de 
développement durable du territoire ;  
2. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 10 de la même loi prévoient que, 
préalablement à leur adoption, les projets de schémas de services collectifs sont soumis pour avis au Conseil 
national de l'aménagement et du développement du territoire et que ces avis sont réputés favorables s'ils n'ont 
pas été rendus dans un délai de trois mois ;  
3. Considérant que ces dispositions ne mettent en cause aucun des principes ou règles que la Constitution a 
placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, elles ont le caractère réglementaire,  
 
 

- Décision n° 2015-256 L du 21 juillet 2015 - Nature juridique de dispositions relatives à divers 
organismes  

. En ce qui concerne le comité consultatif des jeux : 
1. Considérant que le paragraphe III de l'article 3 de la loi du 12 mai 2010 susvisée institue un comité consultatif 
des jeux, chargé de centraliser les informations en provenance des autorités de contrôle et des opérateurs de 
jeux, d'assurer la cohérence de la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard et d'émettre des avis sur les 
questions relatives à ce secteur et sur l'information du public concernant les dangers du jeu excessif ; qu'il 
ressort des mots « au comité consultatif des jeux » figurant au paragraphe II de l'article 28 de la même loi que le 
rapport de certains organismes souhaitant proposer un service d'information et d'assistance aux joueurs doit être 
adressé au comité précité ; que ces dispositions qui ne mettent en cause aucun principe ou règle que la 
Constitution place dans le domaine de la loi ont le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne le comité de convergence des normes comptables publiques et privées : 
2. Considérant que le paragraphe VII de l'article 136 de la loi du 28 décembre 2001 susvisée crée un comité, 
composé de membres du conseil de normalisation des comptes publics et de l'autorité des normes comptables, 
chargé d'émettre des recommandations tendant à développer la convergence des normes comptables entre le 
secteur public et le secteur privé ; que ces dispositions, qui ne mettent en cause aucun principe ou règle que la 
Constitution place dans le domaine de la loi ont le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne la commission nationale du commerce équitable : 
3. Considérant que le paragraphe III de l'article 60 de la loi du 2 août 2005 susvisée crée une commission 
chargée d'attribuer, selon des critères définis par décret en Conseil d'État, le label « reconnu par la commission 
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nationale du commerce équitable » aux personnes physiques ou morales qui veillent au respect des conditions 
définies par le législateur en matière d'appartenance au commerce équitable ; que ces dispositions, qui ne 
mettent en cause ni les principes fondamentaux des obligations civiles et commerciales ni aucune autre règle ou 
aucun autre principe que la Constitution place dans le domaine de la loi ont le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne le groupe national de suivi des projets d'infrastructures majeurs et d'évaluation des actions 
engagées : 
4. Considérant que le paragraphe II de l'article 17 de la loi du 3 août 2009 susvisée a mis en place, à titre 
expérimental jusqu'en 2013, un groupe national de suivi des projets d'infrastructures majeurs et d'évaluation des 
actions engagées ; que ces dispositions, dont l'existence légale est en outre arrivée à son terme, ne mettent en 
cause aucun principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; qu'elles ont le caractère 
réglementaire ; 
. En ce qui concerne la commission consultative des communications électroniques : 
5. Considérant que l'article L. 33-4 du code des postes et communications électroniques crée une commission 
consultative spécialisée dans le domaine des réseaux et des services radioélectriques ainsi que dans le domaine 
des autres réseaux et services ; qu'il prévoit la consultation de cette commission sur tout projet de mesure visant 
à fixer ou à modifier les conditions techniques et d'exploitation, les spécifications et les prescriptions techniques 
des services relevant de son domaine de compétence ainsi que sur les prescriptions relatives à l'interconnexion 
ou à l'accès et à la numérotation ; que ces dispositions, qui ne mettent en cause aucun principe ou règle que la 
Constitution place dans le domaine de la loi ont le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne la commission du fonds national pour l'archéologie préventive : 
6. Considérant que le quatrième alinéa de l'article L. 524-14 du code du patrimoine prévoit que l'attribution des 
subventions du fonds national pour l'archéologie préventive par l'autorité administrative doit respecter les 
critères définis par une commission ; qu'il en précise la composition ainsi que le mode d'élection du président ; 
que les dispositions de cet alinéa de l'article L. 524-14 du code du patrimoine, qui sont relatives à cette 
commission ainsi qu'à son rôle pour définir des critères d'attribution d'une subvention par l'autorité 
administrative, ne mettent en cause aucun principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; 
qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne le comité national de santé publique : 
7. Considérant que l'article L. 1413-1 du code de la santé publique institue un comité national de santé publique 
auquel il confie les missions de coordonner l'action des départements ministériels en matière de sécurité 
sanitaire et de prévention, d'analyser les évènements susceptibles d'affecter la santé de la population et de 
contribuer à l'élaboration de la politique du Gouvernement dans les domaines de la sécurité sanitaire et de la 
prévention et d'en examiner les conditions de financement ; que ces dispositions, qui ne mettent en cause aucun 
principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ont le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne la commission de la prévention des accidents du travail des non salariés agricoles : 
8. Considérant que le second alinéa de l'article L. 752-29 du code rural et de la pêche maritime crée une 
commission de la prévention des accidents du travail des non salariés agricoles, dont il prévoit la composition et 
qu'il charge de définir les mesures de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles ; que 
ces dispositions, qui ne mettent en cause ni les principes fondamentaux de la sécurité sociale ni aucune autre 
règle ou aucun autre principe que la Constitution place dans le domaine de la loi ont le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne la commission d'experts prévue par l'article L. 253 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre : 
9. Considérant que le sixième alinéa de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre crée une commission d'experts chargée de déterminer les modalités selon lesquelles la 
qualité de combattant peut être reconnue, par dérogation aux principes visés dans cet article, aux personnes 
ayant pris part à cinq actions de feu ou de combat ou dont l'unité aura connu, pendant leur temps de présence, 
neuf actions de feu ou de combat ;  
10. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les règles concernant 
les sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens » ; 
11. Considérant que les dispositions dont le déclassement est demandé déterminent des conditions dans 
lesquelles un militaire des armées françaises, un membre des forces supplétives françaises ou une personne 
civile qui, en vertu des décisions des autorités françaises, a participé aux opérations au sein d'unités françaises, 
doivent être regardés comme ayant pris part à des actions de feu ou de combat pour l'attribution de la qualité de 
combattant ; que les personnes visées par ces dispositions se sont trouvées placées dans la situation dont il s'agit 
en vertu de dispositions impératives imposées aux citoyens au titre des obligations de la Défense nationale ; 
qu'ainsi, ces dispositions mettent en cause des règles placées par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, 
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dès lors, le sixième alinéa de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre a le caractère législatif ; 
. En ce qui concerne la commission nationale d'orientation, de suivi et d'évaluation des techniques d'exploration 
et d'exploitation des hydrocarbures liquides et gazeux : 
12. Considérant que le premier alinéa de l'article 2 de la loi du 13 juillet 2011 susvisée crée une commission 
nationale d'orientation, de suivi et d'évaluation des techniques d'exploration et d'exploitation des hydrocarbures 
liquides et gazeux ; que les deuxième et troisième alinéas  de l'article 2 chargent cette commission d'évaluer les 
risques environnementaux liés aux techniques de fracturation hydraulique ou aux techniques alternatives ainsi 
que d'émettre un avis public sur les conditions de mise en œuvre des expérimentations prévues à l'article 4 de la 
loi du 13 juillet 2011 ; que le dernier alinéa de l'article 2  précise les catégories de personnes composant cette 
commission et renvoie à un décret en Conseil d'État sa composition, ses missions et ses modalités de 
fonctionnement ; 
13. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans 
les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 
par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que la détermination des modalités de la mise en œuvre de ces dispositions incombe au 
législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives ; 
14. Considérant que les dispositions des trois premiers alinéas de l'article 2 de la loi du 13 juillet 2011, qui 
instituent un organisme chargé d'assurer une information publique relative aux techniques de fracturation 
hydraulique et aux techniques alternatives ainsi qu'aux expérimentations en matière d'exploration et 
d'exploitation du sous-sol en matière d'hydrocarbures liquides et gazeux, mettent en cause le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement ; que, dès lors, ces dispositions ont le caractère législatif ; 
15. Considérant que les dispositions du dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 13 juillet 2011, qui sont relatives 
à la composition de la commission, ne mettent en cause ni les principes fondamentaux de la préservation de 
l'environnement, ni le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi en vertu de l'article 7 de la 
Charte de l'environnement, d'accéder aux informations relatives à l'environnement ou de participer à 
l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni aucun autre principe ou règle 
que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, dès lors, ces dispositions ont le caractère réglementaire 
; 
. En ce qui concerne le conseil national des opérations funéraires : 
16. Considérant que l'article L. 1241-1 du code général des collectivités territoriales crée un conseil national des 
opérations funéraires, consulté sur les projets de textes relatifs à la législation et à la réglementation funéraire, 
qui peut adresser aux pouvoirs publics toute proposition et donne son avis sur le règlement national des pompes 
funèbres et sur les obligations des régies et des entreprises ou associations habilitées en matière de formation 
professionnelle ; qu'il charge ce conseil de rendre public un rapport bisannuel sur ses activités, le niveau et 
l'évolution des tarifs des professionnels et les conditions de fonctionnement de l'activité funéraire ; qu'il prévoit 
la composition de ce conseil, tout en renvoyant à un décret en Conseil d'État les précisions relatives à sa 
composition et son mode de fonctionnement ;  
17. Considérant que l'article L. 2223-20 du même code prévoit que le règlement national des pompes funèbres 
est établi par décret en Conseil d'État « après avis du conseil national des opérations funéraires » ; 
18. Considérant que si le conseil national des opérations funéraires est un organisme compétent sur des 
questions qui intéressent le service public des pompes funèbres, lequel est de la compétence des communes, ni 
la création de ce conseil, ni sa composition, ni ses attributions ne mettent en cause les principes fondamentaux 
de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources, lesquels 
relèvent du domaine de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution ; que les dispositions dont le 
déclassement est demandé, qui ne mettent par ailleurs en cause aucun autre principe ou règle que la Constitution 
place dans le domaine de la loi, ont le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne la commission nationale d'évaluation des recherches et études relatives à la gestion des 
matières et des déchets radioactifs : 
19. Considérant que le premier alinéa du paragraphe VI de l'article L. 542-3 du code de l'environnement crée 
une commission nationale chargée d'évaluer annuellement l'état d'avancement des recherches et études relatives 
à la gestion des matières et des déchets radioactifs et d'établir un rapport annuel transmis au Parlement, qui en 
saisit l'office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, et rendu public ; que les 
deuxième à neuvième alinéas de ce même paragraphe prévoient la composition de cette commission ainsi que 
les conditions d'exercice des fonctions de membre et de président ; que le dixième alinéa de ce même 
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paragraphe précise que les organismes de recherche doivent fournir à cette commission tout document 
nécessaire à sa mission ;  
20. Considérant que le premier alinéa du paragraphe VI de l'article L. 542-3 du code de l'environnement, qui 
institue un organisme chargé d'assurer une information publique en matière de recherches et d'études relatives à 
la gestion des matières et des déchets radioactifs, met en cause le droit, dans les conditions et les limites définies 
par la loi en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, d'accéder aux informations relatives à 
l'environnement ; que, dès lors, cette disposition a le caractère législatif ; 
21. Considérant que les deuxième à dixième alinéas du paragraphe VI de l'article L. 542-3 du code de 
l'environnement, qui sont uniquement relatifs à la composition et aux modalités de fonctionnement de la 
commission, ne mettent en cause ni les principes fondamentaux de la préservation de l'environnement, ni le 
droit, dans les conditions et les limites définies par la loi en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, 
d'accéder aux informations relatives à l'environnement ou de participer à l'élaboration des décisions publiques 
ayant une incidence sur l'environnement,  ni aucun autre principe ou règle que la Constitution place dans le 
domaine de la loi ; que, dès lors, ces dispositions ont le caractère réglementaire ; 
22. Considérant que le paragraphe II de l'article 9 de la loi du 28 juin 2006 fixe au 30 juin 2007 la date avant 
laquelle la commission nationale mentionnée à l'article L. 542-3 du code de l'environnement est chargée 
d'établir son premier rapport ; que cette disposition, qui est en outre relative à une obligation légale révolue, ne 
met en cause aucun principe ou aucune règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; qu'elle a, dès 
lors, le caractère réglementaire ; 
. En ce qui concerne le conseil national de l'aide juridique : 
23. Considérant que l'article 65 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée crée un conseil national de l'aide juridique 
chargé de recueillir toute information quantitative et qualitative sur le fonctionnement de l'aide juridictionnelle 
et de l'aide à l'accès au droit et de proposer aux pouvoirs publics toute mesure propre à l'améliorer, de faire aux 
conseils départementaux de l'accès au droit des suggestions et d'établir un rapport annuel sur l'activité d'aide 
juridique ; que l'article 66 de la même loi prévoit un nombre des représentants des professions judiciaires et 
juridiques égal à la moitié au moins des membres du conseil national de l'aide juridique, dont les règles de 
composition et de fonctionnement sont renvoyées à un décret en Conseil d'État ; que le 10° de l'article 70 de la 
même loi renvoie également à un décret en Conseil d'État les règles de composition et de fonctionnement du 
conseil national de l'aide juridique ; que ces dispositions, qui ne mettent en cause aucun principe ou aucune 
règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ont, dès lors, le caractère réglementaire, 
 
 

- Décision n° 2015-259 L du 15 octobre 2015 - Nature juridique de dispositions relatives à divers 
organismes  

. En ce qui concerne la commission prévue par le second alinéa de l'article L. 176-2 du code de la sécurité 
sociale :  
5. Considérant que le second alinéa de l'article L. 176-2 du code de la sécurité sociale institue une commission 
chargée de remettre au Parlement et au Gouvernement un rapport triennal évaluant « le coût réel pour la branche 
maladie de la sous-déclaration des accidents du travail et des maladies professionnelles » ; qu'il prévoit 
également que la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles rend un avis sur ce 
rapport qui est transmis au Parlement et au Gouvernement ; que ces dispositions, qui ne mettent en cause aucun 
principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi, ont le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne le conseil de l'hospitalisation :  
6. Considérant que l'article L. 162-21-2 du code de la sécurité sociale crée un conseil de l'hospitalisation, chargé 
de contribuer à l'élaboration de la politique de financement des établissements de santé ainsi qu'à la 
détermination des objectifs de dépenses d'assurance-maladie relatives aux frais d'hospitalisation ; qu'en 
particulier, le deuxième alinéa de cet article prévoit que les décisions relatives au financement des 
établissements de santé, à la détermination des objectifs de dépenses d'assurance-maladie relatives aux frais 
d'hospitalisation sont prises sur la recommandation de ce conseil ; qu'en vertu de son troisième alinéa, lorsque la 
décision prise est différente de la recommandation du conseil de l'hospitalisation, elle doit être motivée ; que ce 
conseil est également informé des orientations de la politique salariale et statutaire et des conséquences 
financières de chaque projet d'accord ou de protocole d'accord entre l'État et les organisations syndicales ; qu'il 
peut consulter les fédérations nationales représentatives des établissements de santé et commander des études à 
des organismes extérieurs ; que ces dispositions, qui ne mettent en cause ni les principes fondamentaux de la 
sécurité sociale ni aucune autre règle ou aucun autre principe que la Constitution place dans le domaine de la loi, 
ont le caractère réglementaire,  
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- Décision n° 2016-263 L du 16 juin 2016 - Nature juridique des dispositions relatives au conseil 
national de l’éducation populaire et de la jeunesse et au conseil national de la jeunesse  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT : 
1. L'article 11 de la loi du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel crée un 
« conseil national de l'éducation populaire et de la jeunesse ». Il lui donne compétence pour émettre des avis sur 
les projets de loi et de décret concernant l'éducation populaire et la jeunesse qui lui sont soumis. Ce conseil peut 
être saisi de toute question d'intérêt général et faire toutes propositions en ce domaine. Le même article renvoie 
la composition, le fonctionnement et les modalités de désignation de ses membres à un décret en Conseil d'État. 
Ces dispositions ne mettent en cause aucun principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi 
et ont donc un caractère réglementaire. 
2. L'article 12 de la même loi du 17 juillet 2001 crée un « conseil national de la jeunesse » présidé par le 
ministre chargé de la jeunesse. Il émet des avis et formule des propositions sur les questions que lui soumet son 
président. Il peut réaliser des études et faire des propositions sur tout sujet d'ordre économique, social ou 
culturel intéressant directement les jeunes et il établit un rapport d'activité annuel, déposé auprès de chacune des 
assemblées du Parlement. Sa composition et les modalités de désignation de ses membres relèvent d'un décret 
en Conseil d'État. Ces dispositions ne mettent en cause aucun principe ou règle que la Constitution place dans le 
domaine de la loi et ont donc un caractère réglementaire. 
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